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Bassin de la Dordogne
24 000 km², 20 000 km de cours d’eau, 
3 régions, 11 départements, 1441 communes, 1 100 000 hab



EPIDOR

EPTB Art. L.213-12 CE
…faciliter, à l'échelle d'un bassin ou d'un 
groupement de sous-bassins hydrographiques, 
la prévention des inondations et la défense 
contre la mer, 
la gestion équilibrée et durable de la ressource 
en eau, ainsi que 
la préservation, la gestion et la restauration de la 
biodiversité des écosystèmes aquatiques et des 
zones humides…

65 EPCI-FP (détenteurs GEMAPI)

18 Syndicats de rivière, 4 PNR



Gestion du Domaine Public Fluvial
460 km de rivières domaniales
Natura 2000, APB, zone centrale Réserve Biosphère
>25 types d’usages



Pratiques de gestion : entretien de végétation et embâcles



Pratiques de gestion : entretiens liés à des usages



Pratiques de gestion : lutte nuisances et nuisibles



Pratiques de gestion : renaturation



Pratiques de gestion : renaturation



Pratiques de gestion : laisser-faire



Gestion qui n’a cessé d’évoluer
pratiques historiques
de mise en valeur des terres 



Gestion qui n’a cessé d’évoluer
pratiques historiques
de protection des terrains



Gestion actuelle

Doit répondre à de nouveaux besoins
Biodiversité
Espace récréatif
Paysage
Multiusage 



Gestion équilibrée entre Usages et Biodiversité : difficultés

- Vision trop réduite de l’espace rivière (bande riveraine)

- Acceptation sociale (propriétaires et usagers riverains)

- Difficulté du travail collectif (GEMAPI → exclusivité, concurrence)

- Définir des plans d’action répondant réellement aux 
problèmes (échelle d’intervention, nature des actions retenues)

- Les solutions proposées sont souvent trop systématiques 
(catalogues), déresponsabilisantes (substitution au riverain, DIG) ou 
non durables (trop peu recours aux processus naturels ou spontanés)

- Financement des projets ou des surcoûts d’actions sans 
rentabilité ou valorisation directe



Propositions pour augmenter la part de biodiversité
dans les actions

- Revoir l’obligation réglementaire d’entretien régulier
- Plus de synergies entre Conservation et Restauration
- Renforcer la coordination 

(plus de collectif, mandats et moyens des EPTB, MISEN de bassin)

- Développer des outils de maîtrise foncière pour faciliter la 
restauration et la conservation

- Faciliter le financement des projets de biodiversité 
(maintien des aides, déplafonnement aides publiques investissement 80%)




